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PARTENARIAT PUBLIC PRIVE DANS LE SECTEUR D’ELECTRICITE EN RD CONGO 
FACE AUX DEFIS DE PERFORMANCE DE GESTION 

par  

Laurent NYEMBO  
Doctorant en Sciences Politiques et Administratives, 

Université de Kinshasa 

Résume  

Le partenariat public-privé est une approche de gestion de performance qui s’inscrit sur l’innovation et 
l’efficacité d’une société ou service visant la satisfaction de l’intérêt collectif. Cependant, le partenariat public-privé 
dans le secteur de l’électricité en RDC est un partenariat de substance, car le financement des ouvrages consiste en 
échange de l’électricité à cause de la non libéralisation effective du secteur, de non désengagement de l’Etat de la société 
nationale d’électricité commerciale où l’Etat est l’unique actionnaire, des problèmes institutionnels, politiques et la 
mauvaise gouvernance dans les affaires publiques. Cette situation est une barrière au secteur privé constituant des défis 
de performance de gestion. Ils entrainent des conséquences gestionnaires, techniques et commerciales engendrant la 
pression sur la trésorerie de la société face à la forte demande nationale et de la sous-région d’Afrique par rapport à la 
production d’électricité qui constitue une opportunité d’emploi et de croissance économique du pays.  

Mots - clés : partenariat public-privé, électricité, SNEL 

Abstract  

Public-private partneship is a performance management approach based on innovation and efficiency in an 
organization or service aimed at sastistying collective interest. However, PPP in the electricity sector in the Democratic 
Republic of Congo, is largely a substance partnership, since infranstructure financing often takes the form of 
electricitcity exchange. This situation results from the ineffective liberalization of the sector, the lack of real commitment 
from the state-although it remains the sole shareholder of the national commercial company-as well as institutional, 
political, and public governance problems. These issues constitute barriers to private sector participation and generate 
managerial, technical, and commercial consequences, putting pressure on the company’s cash flow in the face strong 
national and regional electricity demand compared to the current production capacity. Yet this demand represents an 
opportunity for job creation and economic growth in the country. 

INTRODUCTION  

Avant 1960, l’électrification rurale n’avait jamais été la préoccupation du pouvoir colonial, car la 
desserte en électricité ne présentait aucun enjeu économique.1 La RDC dispose d’importants potentiels 
énergétiques, hydroélectriques de 100.000 mégawats ; solaires de 100 000 MW, éoliens de15000 MW et gaz 
avec d’espace disponible des terrains, savanes, plateaux, chaines constituant 2345.000 km² de superficie. 
Cependant, le taux de desserte en électricité s’élève à 21 % après 66 ans d’indépendance.2 La puissance 
installée de l’électricité en 2024 se chiffrait à 36.465 MW contre 109, 28 millions d’habitants face à une 
demande en électricité supérieure à l’offre.3 Cette demande était évaluée à plus de 1.509.253 MW exprimée 
par des miniers, des cimentiers, de petite et moyenne entreprise, de petite moyenne industrie, des ménages 
et des Etats de la sous-région d’Afrique.4 Elle constitue un levier de développement socioéconomique et 
d’influence politique dans le concert des nations. En 2024, la Société Nationale d’Electricité comptait 376 
milliards des francs congolais comme chiffre d’affaires avec d’intenses pressions de la trésorerie.  

A cet effet, 80 % de l’énergie utilisée provient de l’exploitation du bois, dans un contexte de transition 
énergique qui exige aux Etats la planification stratégique, financière, technique, technologique coordonnée 
et structurée pour mener des actions de lutte contre le changement climatique qui menace l’humanité.  

Le secteur d’électricité en RD Congo été dominé par un seul opérateur qui est à l’origine de 
dysfonctionnement typiquement de charge que de profit. La loi n° 14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur 
de l’électricité a été adopté par le gouvernement en vue d’adapter les textes du régime monopoliste et de 
créer un nouveau cadre institutionnel et libéraliser le secteur de l’électricité afin d’attirer les investisseurs 
privés locaux et étrangers dans le secteur public. La transformation de la société nationale d’électricité en 
société commerciale est consacrée par la loi n°08/007 du 08 juillet 2008. En effet, la loi n°08/008 du 07 juillet 

                                                           

1 Benard LUTUTALA MUMPASI ; Elaboration de la politique nationale de la population de la RDC, note de cadrage, 

inédit, Kinshasa, 2025, p.11. 
2 Rapport annuel de l’Autorité de régulation du secteur de l’électricité, 2024, p.12. 
3 Portail d’énergie renouvelable en RDC, ANAPI, 2023, p.2. 
4 Rapport du Forum ENERGY DRC portant sur les défis et opportunités de l’électricité au Katanga, organisé à 

Kolwezi, 2023, p.1-2. 
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2008 relative au désengagement de l’Etat de la SNEL sont des textes juridiques de base de réforme de la 
SNEL et de partenariat dans le secteur de l’électricité.5 

Au regard de ce qui précède, la réforme de la SNEL en société commerciale consacre un cadre 
juridique exclusif contraire à la loi OHADA, à la loi relative à la libéralisation du secteur, à la loi de marché 
public, à la loi relative au dégagement de l’Etat et au partenariat. Ce procédé ne permet pas la société 
commerciale d’améliorer la performance et constitue la barrière des investisseurs privés d’apporter leurs 
capitaux dans ce mode de fonctionnement. L’on constate un déséquilibre criant en matière de politique 
énergétique entre les provinces, les villes et le milieu rural. Certaines provinces disposent des centrales 
électriques, mais celles-ci se trouvent dans un état de délabrement très avancé. Tandis que d’autres provinces 
n’en disposent pas jusqu’à ces jours. 

Or, le partenariat public-privé constitue une solution innovante qui permet de réaliser les intérêts 
respectifs des partenaires, d’une part, pour l’Etat, la préservation de l’intérêt général en offrant un service 
public de qualité à la population et, d’autre part, pour le secteur privé, le retour sur investissement et le 
profit.  

Le secteur d’électricité a été confronté aux multiples défis dans le domaine de production d’énergie 
électrique, de transport, de distribution, de commercialisation, technique et de gestion. Ces défis sont des 
contreperformances de gestion de performance. Ils ne permettent pas à l’Etat d’assurer rationnellement la 
maintenance de son l’outil de production et de mobiliser des fonds d’investissements en vue de réaliser des 
ouvrages et des infrastructures des grandes envergures afin de résoudre le déficit énergétique face à la 
demande en électricité. Le clientélisme politique, la nomination des ministres et mandataires publics basée 
sur l’appartenance politique, ethnique et régionale, de politique de prédation et de mauvaise gouvernance 
seraient à la base des contreperformances et d’inefficacités de la gestion du secteur de l’électricité. 

La méthode fonctionnaliste et la technique documentaire et l’interview libre m’ont permis à la 
rédaction de ce travail. Le choix de ce sujet est de démonter le partenariat public privé dans le secteur public 
comme une approche de gestion axée sur la performance, et de proposer les stratégies de sorties. Notre 
intérêt porté sur cette étude est de faire une analyse critique sur les défis du secteur d’électricité de la RDC 
et de la SNEL. Notre préoccupation est résumée en deux questions suivantes : Pourquoi le secteur 
d’électricité en RDC étale le déficit énergétique en dépit de sa libéralisation ? Pourquoi le partenariat public-
privé à la SNEL est-t-il non effectif ? 

I. CADRE CONCEPTUEL DE L’ETUDE  

1.1. Déficits énergétiques  

Les défis énergétiques désignent l’ensemble des enjeux majeurs liés à la population, la consommation 
et la gestion durable de l’énergie face à l’épuisement des ressources fossiles, la croissance démographique et 
le changement climatique.6 

Les défis énergétiques désignent des nombreux enjeux et obstacles liés à la production, distribution 
et consommation d’énergie dans un contexte de demande croissante.7 Pour nous, ils sont définis comme 
l’ensemble de difficulté liée à la production, a la distribution, au transport, a la commercialisation de 
l’électricité face à la demande.  

1.2. Partenariat public-privé 

Dans son ouvrage intitulé « Partenariat entre les multinationales et l’Etat, l’exemple de la RD Congo 
», Lotoy Ilango Banga indique que les PPP constituent un mécanisme qui permet un déploiement efficace 
de l’Etat, drainant des capitaux au pays.8 

Les formes actuelles des organisations politiques et administratives (Etat, administrations et autres 
services publics et privés) deviennent des espaces entrepreneuriaux. Du coup, on voit se rétrécir la distance 
entre les sphères publique et privée.9 Les organisations par partenariat « Joint-venture », c’est la forme la 

                                                           

5 Loi n°14/011 du 17 juin 2014 relative au secteur de l’électricité, 2014, p.3-4. 
6 https : www.studysmarter.fr, défis énergétiques : définition et transition. Consulté le 23/03/2026 à 18h 50. 
7 Clémence BURHAMA ; Les défis liés à la transition énergétiques en Afrique subsaharienne : cas de la RD CONGO, 

htt:// uOttawa.ca, 2023, p.11. Consulté le 25/03/2026 à 19 h 17. 
8 Jean-Pierre LOTOYI ILANGO BANGA ; Partenariat entre les multinationales et l’Etat l’exemple de la RD CONGO, 

éd, l’Harmattan, Pais, 2012, p. 23. 
9 Théo-Macaire KAMINAR ; Séminaire de Théorie des Organisations Approfondies, cours inédit, FSSAP, cycle de 

doctorat, SPA, UNIKIN, Kinshasa, 2020, p.9. 
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plus courante actuellement. Le terme partenariat, vient du mot anglais qui veut dire « partner », est souvent 
utilisé pour décrire toute une gamme d’efforts et activités de collaboration accomplis par les partenaires.  

Le partenariat public-privé, s’articule autour du travail, des risques, des pouvoirs et des avantages 
des ressources. Ces risques sont nombreux tant pour l’Etat que pour le privé. Le recours au partenariat 
public-privé est un des outils auquel les décideurs et les autorités publiques doivent recourir pour 
encourager l’accroissement des investissements. Le recours au partenariat est un procédé de nouveau 
management public qui incite la productivité d’une entité territoriale décentralisée, il nécessite une attente 
contractuelle entre les pouvoirs publics et la sphère privée pour fournir des services de qualité initiés par 
l’Etat.10  

1.2.1. Sortes de partenariat public-privé 

On distingue deux sortes de partenariat public-privé notamment : le partenariat public-privé 
consensuel et le partenariat public-privé contractuel.11 

1.2.1.1. Partenariat public-privé contractuel  

On parle de ce type de partenariat public-privé lorsque le secteur public fait appel au secteur privé 
moyennant un contrat pour la réalisation, l’exploitation et la prestation de services durant une période 
déterminée pour réaliser en son nom et pour son compte un ouvrage d’intérêt public.  

Ces services sont souvent utilisés pour des projets de construction et de gestion d’infrastructures 
publiques. Les partenariats publics-privés contractuels sont généralement initiés par le partenaire public et 
conclus avec un consortium privé. 

1.2.1.2. Partenariat public-privé consensuel 

Ce type de partenariat public-privé intervient lorsque le secteur public et privé décide ensemble de 
résoudre des problèmes communs, en mettant en commun des ressources et de compétences dans un 
rapport d’interdépendance pour atteindre le résultat escompté. Il évoque des notions d’égalité, de la volonté 
des partenaires à collaborer et prône le partage du pouvoir de façon équitable. 

La structure des partenariats publics-privés consensuels est différente de celle des partenariats 
publics-privés contractuels parce qu’il intègre à la fois des partenaires publics et privés et inclut également 
la société civile. 

 1.2.2. Avantages d’un partenariat public-privé 

Le PPP offre l’opportunité d’optimiser l’utilisation des ressources publiques et de leur adjoindre des 
ressources privées. Il apporte également des compétences et méthodes de gestion novatrices notamment le 
transfert de technologie, d’expertise, il accélère et accompagne le mouvement de régionalisation et s’aligne 
dans celui de globalisation. Le PPP facilite l’accès aux marchés financiers internationaux.12 

Il répond à des préoccupations environnementales face aux modes de production modernisés, qui 
devraient davantage préserver l’environnement et les nouvelles opportunités de monter des projets 
environnementaux, compte tenu des standards internationaux et des défis liés au développement durable.  

Il permet au secteur public de bénéficier le savoir-faire et l’innovation du secteur privé; l’attraction 
des investisseurs institutionnels ou commerciaux ; l’acquisition de la capacité à développer et à maintenir 
les infrastructures de bases ; l’accès aux gains opérationnels dans le cadre d’un contrat global ; la 
connaissance du coût sur toute la durée du projet, l’utilisation prévisible et planifiée des budgets publics ; le 
transfert et la répartition des risques au meilleur coût ; l’utilisation des cadres et mécanismes indicatifs de 
performance ; la garantie du respect du calendrier de la réalisation du projet ; la libération du gouvernement 
de la contrainte de gérer quotidiennement les infrastructures.  

1.2.2.1. Partage des risques 

Le partage des risques est à l’origine même du partenariat entre le secteur public et le secteur privé. 
La détermination des risques associés à chaque élément du projet ainsi que la prise en compte de ces facteurs 
de risque (la conception, la construction, l’entretien, la maintenance etc.), pour chaque partenaire est un 
facteur déterminant de la réussite de tout partenariat. 

                                                           

10 Godé ASTHWEL - OKEL MUNTINGU, Séminaire de Management Approfondi, cours inédit, FSSAP, SPA, Cycle 

de doctorat, UNIKIN, Kinshasa, 2020, p.41. 
11 L. KIRONGONZI, Mouvement des capitaux, cours inédit, FSSAP, L2 SPA, UNIKIN, Kinshasa, 2014, p.14. 
12 Idem.  
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Les partenaires publics-privés sont conçus de façon à ce que les risques soient transférés entre les 
secteurs publics et privés, allouant certains risques du projet au partenaire de les gérer de manière efficace 
selon les coûts. Le modèle simplifié d’allocation des risques entre l’autorité publique et le partenaire privé 
selon le type de contrat de PPP est celui qui est élaboré par la Banque mondiale en collaboration avec la 
France dans le cadre du comité technique d’appui au développement des partenariats public-privé en 
Mauritanie. Ce modèle peut servir de cadre d’inspiration. Un contrat de partenariat public-privé efficace 
nécessite un partage équilibré des obligations, des avantages et des risques. 

1.2.2.2. Le partage de responsabilité 

Le PPP élargit la responsabilité à un grand nombre de partenaires. La responsabilité n’incombe pas 
seulement à l’Etat qui est le garant mais à tous les acteurs concernés par les projets ou par l’action 
partenariale. 

1.2.3. Désavantage de partenariat public privé 

Le contrat de PPP ne comporte pas que des heureux avantages. C’est dans ce cas que nous avons 
voulu éclaircir les décideurs à avoir la souplesse dans ce périmètre pour disposer des moyens de contour. 
Tout contrat mal négocié initialement peut entraine des scandales importants sur les prestations 
supplémentaires.  

Le privé prend des marges conséquentes sur des projets pouvant atteindre des montants exorbitants. 
Transférer les risques n’est pas forcement la prudence, quand on le fait sans la rationalité et neutralité, le co-
contractant surévaluerait le risque dans son budget, ce qui conduirait à des surcoûts dramatiques pour 
l’autorité publique. Les coûts à long terme peuvent dépasser les coûts d’investissements initiaux. 

En outre, les petites et moyennes entreprises sont écartées des processus de PPP à cause de leur taille 
qui est petite pour fournir des montants importants d’investissement. 
1.2.4. Approches de développement de partenariat public-privé 

Nous avons abordé trois approches de développement de partenariat public privé suivantes : 
l’approche Britannique, Française et Québécoise.13 

1.2.4.1. Approche Britannique 

Le mot partenariat public-privé a été renouvelé par la Grande-Bretagne en 1992. Les projets de PPP 
en Grande-Bretagne se sont faits par le biais du programme de « Private Finance initiative », sous le 
gouvernement de Margaret Thatcher en vue d’ajouter de nouvelles infrastructures. La plupart des initiatives 
privées des finances, renommées PPP, ont été signées en 1997. Ils existent plusieurs considérations sur 
lesquelles les PPP trouvent le bienfondé de son apparition, tels que : les limites de la privatisation, la volonté 
de faire évoluer l’Etat, la complémentarité. 

Cette approche se base plus sur la délégation du pouvoir par le secteur public. Le pouvoir attribué 
aux collectivités locales, y compris la capacité de lever des fonds, est régi par la loi. Elle permet aux 
collectivités de signer des contrats avec le secteur privé pour le développement des celles-ci. 

1.2.4.2. Approche Française 

Après la Grande-Bretagne, la France est le pays européen où on trouve les PPP en vogue. L’Etat 
Français accordait déjà des contrats de concession pour la construction et l’entretien de routes, canaux et 
chemins de fer. Le modèle de concession pratiqué par la France, est particulier sur le plan de l’imposante 
règlementation et du respect de l’intérêt public accompagnant ces ententes. La France s’est engagée sur la 
voie du PPP pour des raisons similaires au cas Britannique.14  

Les PPP de droit Français se répartissent sur des grandes catégories de contrats publics 
communautaires. Les marchés publics, d’une part, qui sont des contrats conclus à titre onéreux et ayant pour 
objet l’exécution de travaux, la fourniture de produits ou la prestation de services. Ils sont des contrats qui 
font entrer les administrations et les entreprises dans des relations de client à fournisseur. Le prix versé par 
l’administration est la contrepartie immédiate de prestation fournie par l’entreprise, et les relations entre les 
contractants sont régies de façon quasi immuable par le contrat pendant toute la durée. L’entreprise ne court 
aucun risque que celui de fournisseur ; les concessions, d’autre part, qui sont des contrats dans lesquels la 
contrepartie des travaux ou du service consiste, soit d’exploiter l’ouvrage ou le service assorti d’un prix. 

                                                           

13 Communication Européenne ; Livre vert sur les partenariats public-privé et le droit communautaire des marchés 

publics et des concessions, s.n, s.l, 2004, p.23. 
14 Rapport des experts du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie de la France, Les contrats de 

partenariats : principe et méthodes, Paris, 2005, p.10. 
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Les délégations de service public répondent à la définition européenne des concessions. Elles 
permettent de confier à un tiers, sous le contrôle de l’administration, la gestion et l’exploitation d’un service 
public. Il s’agit d’un service public assuré par l’entreprise, en général avec ses propres moyens, et qui produit 
une activité économique (distribution de l’eau, concession de plage, autoroute…) dont la rémunération est 
directement assurée par l’exploitation. Les conventions de délégation de service public sont, à l’instar des 
marchés publics, des contrats dont les termes évoluent peu, même si leur durée est longue compte nue de la 
consommation du service par les usagers, même si l’intensité de ce risque varie selon la nature du service 
fourni. En revanche, les contrats de partenariat sont généralement des marchés publics au sens du droit 
communautaire.  

1.2.4.3. Approche Québécoise 

Le Québec s’est longuement intéressé aux expériences étrangères et continue de le faire encore 
aujourd’hui avec comme objectif d’éviter les erreurs commises et de tirer les enseignements des réussites. Il 
fait recours aux projets de PPP pour améliorer l’efficacité et la prestation de service avec un apport limité de 
ressources gouvernementales. Au Québec, on retrouve aussi le type de PPP opérationnel qui se caractérise 
par le partage du travail plutôt que le partage du pouvoir décisionnel et il mit sur la collaboration de tous 
les acteurs pour atteindre les objectifs. Le pouvoir de contrôle dans ce type de partenariat est détenu par un 
partenaire qui est un organisme public impliqué.  

Il existe plusieurs types de PPP, chaque pays choisi le type qu’il trouve convenable pour améliorer sa 
gouvernance et la condition du bien-être de sa population. Et permettre une participation de différents 
services publics, en accompagnant le travail des partenaires par un exercice de coordination au niveau de 
cadre de référence. L’engagement des partenaires peut être étalé par la validation d’objectifs de performance 
au niveau institutionnel en renforçant la légitimité de la représentation de la société civile. 

La passation du contrat de PPP compte trois étapes : l’appel d’offres et évaluation, la sélection du 
partenaire privé et négociation, le bouclage commercial et financier. 

II. DEPFIS DE PERFORMENCE DE PARTENARIAT PUBLIC PRIVE DANS LE SECTEUR 
D’ELECTRICITE EN RD CONGO 

2.1. Défis de la Société nationale d’électricité  

En distribution, l’exploitation du réseau est caractérisée par une dégradation continue des 
infrastructures, liée à leur état de vieillissement ainsi qu’à la saturation permanente de la demande. Ce 
problème a abouti par la mise application d’un système de délestage systématique et de coupure 
d’électricité. Néanmoins, plusieurs travaux de maintenance et d’entretien préventif ont concouru à 
maintenir l’activité et garantir la continuité de service à la clientèle grâce au partenariat de substance avec 
les industriels miniers et cimentiers du grand Katanga, du Nord-Sud et Kivu et du Kongo Central.15 

Au niveau des finances, l’on constate la persistance des fortes tensions de trésorerie dues : au faible 
taux de recouvrement ; la non-maîtrise du passif de la dette fournisseur ; de nantissement des recettes prive 
la société d’une bonne partie de sa trésorerie décisionnelle entrainant le déficit d’électricité qui a obligé la 
société de recourir à l’importation de l’électricité de 50.237 MW en 2015 et 1.189 MW en 2020 en Zambie.  

2.1.1. Au plan technique  

Les difficultés techniques se situent dans trois domaines : de production, de transport et de 
distribution. Dans le domaine de production, les difficultés sont énormes. Car la majorité des centrales de la 
SNEL S.A datent avant l’indépendance du pays, et se trouvent dans un état de vétusté très avancée et 
marquée par l’absence des pièces de rechange.16 

Dans le domaine de transport, la plupart des lignes et sections sont vétustes et déficitaires ne suivant 
pas l’augmentation de la démographie. Il est marqué par un faible taux de renouvellement et de nouvelles 
lignes. Dans le domaine de distribution, la demande est supérieure par rapport à la production. Il est 
caractérisé de la vétusté des cabines, des transformateurs, des disjoncteurs, de chute de tensions, des 
mauvais branchements de câbles, de mauvaise qualité des câbles qui engendrent des coupures 
intempestives, de pannes récurrentes et la maintenance des équipements mal assurée.  

2.1.2. Au plan commercial 

Le domaine commercial est marqué par des contraintes majeures qui menacent la trésorerie de la 
SNEL SA pour faire face aux investissements de grande envergure. 

                                                           

15 Rapport de forum sur l’électricité en RDC, Matadi, 2019, p.8-12. 
16 Archive SNEL 50 ans, 2020, p.43-48. 
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Le taux élevé des pertes techniques et commerciales ; l’inexistence des compteurs aux points alimentés 
et, là où ils existent, ils sont parfois défectueux ; le faible taux de recouvrement ; le détournement et coulage 
des recettes par les agents de la société ou en complicité avec des tiers. Le non-paiement et le paiement 
irrégulier des factures de l’Etat et des sociétés paraétatiques ; l’application des tarifs d’électricité non 
rémunérateurs pour la majorité des consommateurs, la mauvaise qualité du produit et des services rendus 
ne concourent pas à augmenter les ventes et les recettes.  

2.1.3. Au plan opérationnel 

Sur le plan opérationnel, nous pouvons retenir la confusion des décisions organisationnelles et 
opérationnelles. Elles ne permettent pas d’assurer l’accompagnement des décisions stratégiques sur le plan 
opérationnel. 

Le vieillissement des centrales hydroélectriques et des équipements (groupes des machines 
électriques, transformateurs, disjoncteurs, cabines, câbles et des poteaux des mauvaises qualités) ; l’absence 
des pièces de rechargements ; une longue durée liée à la livraison des pièces de recharges en cas de panne 
due à l’absence de partenariat directe avec les producteurs de pièces de rechanges et la SNEL suite à 
l’absence de politique d’approvisionnement. L’absence de la structuration et d’évaluation des emplois.  

2.1.4. Au plan Organisationnel 

L’immixtion des pouvoirs publics dans le fonctionnement et l’organisation de la SNEL par les 
ponctions des finances, des fixations des prix de l’électricité, dans le recouvrement de recettes, la promotion 
de personnel ; la centralisation de pouvoir de prise de décision par le comité de direction entraine des retards 
dans l’exécution des tâches. 

L’absence de la technologie de pointe et de la conception managériale constitue un handicap majeur 
de la SNEL S.A et du secteur de l’électricité de la RDC. 

2.1.5. Au plan humain  

La SNEL accumule la pléthore du personnel assez significative. Elle accuse un manque du personnel 
à certains niveaux sensibles de la gestion notamment dans le domaine technique et commercial bien 
expérimenté.17 

2.1.6. Au plan politique  

La classe politique congolaise et les intellectuels luttent contre la réforme des entreprises publiques 
en société commerciale à cause de la survie politique et de la vampirisation financière à orchestrée à la SNEL. 
Cette pratique ne prouve pas la volonté politique de désengagement de l’Etat de la société commerciale. Ce 
refus de retrait de l’Etat est à la base des détournements des fonds publics, de financement de parti politique, 
des coulages de recettes, de rétro-commission plonge la société dans la gestion inefficace.  

En effet, l’interférence du pouvoir politique dans la gestion de la société commerciale ne fait l’ombre 
d’aucun doute que celle-ci est victime de la prédation politicienne. Ainsi, le secteur d’électrique fait face aux 
défis de performance de gestion. 

2.1.7. Au plan juridique 

La fragilité du système judiciaire et sa dépendance au pouvoir politique avec ses corollaires sont 
motivées par l’impunité et la corruption. Ces problèmes n’attirent pas des investisseurs au pays. Et pourtant, 
l’Etat use du monopole de puissance publique pour infliger quiconque se permettrait de dilapider les deniers 
publics. Malheureusement, même la procédure de la lavée de l’immunité n’est pas drastique pour le 
contrevenant ayant trouvé refuge au sein des institutions de l’Etat.  
2.1.10. Au plan culturel 

Les dirigeants congolais sont vautrés dans la culture d’antivaleurs (corruption, détournement, rétro-
commission) mettant en danger le progrès de la SNEL. MULUMBATI NGASHA conclu que, la puissance 
d’un Etat dépend de la qualité des dirigeants, de leur niveau d’instruction qui passe par le savoir-faire et de 
la bonne gouvernance. Elle dépend également de la qualité de niveau d’instruction de la population et de 
leur créativité.18  

Les dirigeants de la RDC gèrent les affaires publiques, sans tenir compte de l’intérêt général, comme 
des biens privés. Nous affirmons l’analyse de Jean-Pierre LOTOY ILANGO, que la politique en RDC, c’est 

                                                           

17 MPOYI, G., La réforme du portefeuille de l’Etat de 2008 en République Démocratique du Congo…mémoire de 
D.E.S, FASSAP, Inédit, UNIKIN, 2009-2010, pp, 183-184. 

18 Adrien MULUMBATI NGASHA, Introduction à la science politique, éd, Africa, Lubumbashi, 1987, p.45. 
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ce que les politiques ne parlent pas.19 Pour Emile BONGELI, la classe politique de la RDC est caractérisée de 
l’inculture politique et de la mentalité du sous-développement.20  

2.1.11. Au plan stratégique 

L’absence de l’interaction entre les structures décisionnelles et d’exécutions provoque la rupture 
d’idée et d’objectif au niveau opérationnel suit à l’absence d’une vision managériale. Les décisions 
stratégiques se limitent au niveau des décisions du travail et non au niveau opérationnel. En effet, l’on note 
la distance entre décideur et exécutant entraine l’exécution biaisée des travaux. 

2.2. Défis d’investissement public dans le secteur d’électricité  

La fuite des capitaux affaiblit la capacité d’un pays à financer des projets de développement, créateurs 
des emplois, pouvant réduire la pauvreté et régénérer des opportunités etc. La RDC enregistre 5 milliards 
USD chaque année de fuite des capitaux au trésor public vers le système financier des puissances 
économiques. L’ampleur de cette situation dépasse les dépenses publiques pour l’acquisition des 
infrastructures économiques.21 

Les répercussions de la fuite des capitaux entrainent le déficit budgétaire du trésor public et lui prive 
des fonds d’investir dans le domaine de production, de transport et de distribution de l’électricité. En 2008 
le gouvernement congolais avait perdu 450 millions de dollars. Entre 2013 et 2015 la RDC a enregistré encore 
une lourde perte de 750 milliards de dollars du secteur minier dans le grand Katanga détournés et rapatriés 
vers les banques étrangères à cause de la mauvaise gouvernance provoquant le déficit budgétaire et 
amenuise l’économie nationale.  

2.3. Arrêts des infrastructures privées dans le secteur énergétique 

Les infrastructures privées dans le secteur énergétique sont freinées à cause du cadre exclusif et des 
difficultés d’accès au financement. 

2.4. Difficultés d’accès au financement des projets 

L’instabilité politique et économique du pays, l’absence des structures de crédit à travers le territoire 
national, la dépréciation des francs congolais sont les causes qui empêchement les opérateurs privés 
d’accéder au financement auprès des banques commerciales locales et étrangères.  

Les entrepreneurs sont confrontés aux obstacles suivants : le manque de compétences et d’esprit 
d’entreprise, la difficulté de monter le projet ; l’absence d’encadrement de promoteurs des projets et 
d’investisseurs privés locaux ; l’insuffisance de liquidités aux banques locales ne permettant pas de leur 
offrir les ressources à la mise en place de leurs projets ; des conditions de prêts incompatibles avec leurs 
investissements et l’incapacité à fournir les garanties exigées par les banques en couverture de divers risques.  

2.5. Difficultés de porteurs de projet et investisseurs privés étrangers 

La RDC est un pays à risque très élevé renchérissant le coût de leurs projets et alourdissant la 
rentabilité économique et financière des projets ; ces risques entravent les possibilités d’accès au marché 
financier mondial ; la multiplicité des impôts et taxes fiscales instituées par les provinces et par le 
gouvernement central. 

2.6. Tracasseries Administratives 

On note une absence d’études appelées à servir de support aux appels d’offres à lancer pour la 
sélection des concessionnaires conformément à la loi relative au secteur de l’électricité. La rétrocession 
imposée aux investisseurs est une tracasserie sur le climat des affaires qui résulte de la mauvaise 
gouvernance, car l’argent n’aime pas le bruit. 

III. INNOVATION ET CADRE INSTITUTIONNEL DE LA LOI RELATIVE A LA LIBERALISATION 
DU SECTEUR D’ELECTRICITE EN RDC 

Le nouveau cadre institutionnel du secteur de l’électricité est composé : du Gouvernement Central ; 
des Provinces ; de l’Autorité de Régulation d’Electricité (ARE) et de l’Agence Nationale de l’Electrification 

                                                           

19  Jean-Pierre LOTOY ILANGO-BANGA ; Apprendre la science politique pour comprendre la politique, éd,   

l'Harmatan, Paris, 2018, p. 41 ; 
20 Emile BONGELI YA ATO ; Sociologie politique Approfondie, séminaire inédit, FSSAP, Cycle de doctorat SPA, 

UNIKIN, Kinshasa, 2019-2020, p.12. 
21 Laurent NYEMBO et Ali ; Flux financiers, un danger pour le développement de l’économie politique des pays en 
développement : la RDC face à la fuite des capitaux, revue, Mouvements et enjeux sociaux, n°139 vol1, Kinshasa, 2025, 

p.8-9. 
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et des Services en milieu rural et Périurbain (ANSER), de l’établissement public chargé de la promotion et 
du financement de l’électricité en milieux rural et périurbain.  

Il comprend quatre institutions dont deux sont politiques : le gouvernement central et la province et 
deux organes : administratif et technique dont l’autorité de régulation du secteur de l’électricité et 
l’établissement public chargé de la promotion et du financement de l’électrification en milieu rural et 
périurbain. Chacune dans ses compétences et attributions, conçoit, propose la politique et les stratégies dans 
le domaine de partenariat public-privé. 

3.1. Aspects Juridiques 

Concernent la mise en place de régimes juridiques pour l’exercice des activités dans le secteur 
(concession, licence, autorisation, délégation de service public) ; l’instauration d’un mécanisme de règlement 
de litige entre opérateur et consommateur ainsi que des structures de sanctions administratives et pénales 
pour les infractions du secteur. 

3.2. Aspects Partenariaux 

Les aspects partenariaux tournent au tour de la promotion du PPP en RDC et l’instauration de la 
vérité des prix dans la fixation des tarifs de l’électricité.  

Le ministère ayant le plan dans ses attributions coordonne le secteur de partenariat public-privé. 
Enfin, le gouvernement présente au parlement un rapport annuel portant sur l’exécution des projets de 
partenariat public-privé. 

3.3. Demande étrangère  

La demande en électricité dans la sous-région et régionale est une opportunité d’affaires pour le pays. 
Cette demande est exprimée par les pools énergétiques africains au cours de la table ronde internationale de 
Johannesburg était de 14.000 MW dont 6.000 MW pour le Nigeria, 3.500 MW pour le projet WESTCOR.22 
Elle ne prend pas en compte les besoins de l’Egypte et ne concerne que la demande d’énergie de grand Inga. 
Les besoins du pool énergétique d’Afrique australe étaient estimés à 10.000 MW en 2010 à l’exception de la 
demande de l’Egypte qui se chiffrée à plus de 27500 MW avec des liaisons des autoroutes électriques en 
pools énergétiques africains suivantes : 23 

La liaison RD Congo-Egypte : composée de la ligne reliant la RD Congo et le Nigeria et deux lignes 
entre la RD Congo et l’Afrique du Sud. La liaison RD Congo-Egypte d’une longueur de 5.300 km avec une 
tension de 800 kv en courant continu. L’étude de faisabilité était réalisée en 1993 et 1997, par la RD Congo, 
le Congo Brazza, la République Centrafricaine, le Soudan et l’Egypte. Le coût d’investissement de la ligne a 
été estimé à 5.753 millions de dollars américains y compris le raccordement aux réseaux nationaux d’Egypte, 
du Soudan, de la République Centrafricaine et du Tchad. La liaison RDC-Nigeria longue de 1.400 km suivant 
le tracé RD Congo-Gabon-Cameroun-Nigeria. Il consiste sur l’interconnexion des réseaux électriques des 
pays membres de la communauté économique d’Afrique centrale. La liaison RD Congo-Zambie-Zimbabwe-
Afrique du Sud d’une longueur de 3676 km. Ce corridor est déjà équipé d’une ligne de transport d’énergie 
réalisée en différents tronçons dont 1774 km à 500kv du courant continu entre Inga et Kolwezi en RD Congo 
était de 2802 km en courant alternatif entre la RDC et l’Afrique du Sud en trois portions exploitées sous 
220,330 et 400 kV. La ligne doit être renforcée pour augmenter sa capacité de transit à 1.000 MW.  

Ces travaux seront exécutés en parallèle avec la réhabilitation des centrales d’Inga I et II. La liaison 
RD Congo-Angola-Namibie-Afrique du Sud d’une longueur de 2.734 km de la ligne à 800 kV avec une 
capacité de transit de 3.500 MW. Ce corridor WESTCOR regroupe cinq entreprises nationales d’électricité 
d’Angola, de Namibie, de la RDC, du Botswana et d’Afrique du Sud. Il prévoit d’alimenter ces pays à partir 
de la centrale d’Inga III. Les cinq gouvernements de ces pays avaient signé un protocole d’accord 
intergouvernemental par actionnariat. 

CONCLUSION 

La RDC n’a plus connu d’avancée significative de sa production électrique depuis 1982, alors que sa 
population a quasiment triplée dans le même temps. Ayant un réseau de distribution en mauvais état et 
carrément inexistant sur l’étendue du pays. La libéralisation du secteur électrique est partiellement mise en 
œuvre, ce qui a fait fuir les investisseurs faisant en sorte que la demande des industriels en énergie électrique 
atteigne 60 %. La régulation du monopole dans le secteur énergétique a provoqué un frein à l’investissement 

                                                           

22 Rapport de l’Organisation de Coopération et de Développement Economique, 2005, p.25. 
23 Multinational-Etude Inga et interconnexions électriques associées, septembre 2006, p.5-6. 
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privé pendant 40 ans de monopole public dans le secteur ; des entraves à l’implication des promoteurs privés 
dans le secteur de l’électricité persistent. 

Les défis du secteur de l’électricité en RDC et de la société nationale de l’électricité sont 
essentiellement gestionnaire, technique, politique et institutionnel à cause de la mauvaise gouvernance en 
dépit de la loi relative au secteur de l’électricité. 

Le partenariat public-privé noué à la SNEL est un partenariat de substance ; car le financement des 
travaux ou d’équipements est lié en échange de l’électricité dont ses résultats ont atteint 12% en 10 ans soit 
de 2015 à 2025 obtenu par les concours des miniers et industriels cimentiers majoritairement du grand 
Katanga, du Nord et Sud-Kivu et du Kongo Central. Ce partenariat de substance est développé à la SNEL 
suite à son cadre juridique qui est exclusif où l’Etat est l’unique actionnaire, du refus de désengagement de 
l’Etat dans la société commerciale, de la libéralisation masquée du secteur de l’électricité caractérisée de la 
prédation des acteurs politiques congolais. Ces problèmes bloquent la porte aux investisseurs d’apporter 
leurs capitaux dans ce mode de gestion. Au regard de ce qui précède, les pratiques concernant le 
recouvrement de recettes, la promotion de personnel, la gestion et le fonctionnement de la SNEL sont les 
mêmes connues sous le régime de Mobutu et de Joseph Kabila. La plus parts des entreprises publiques et 
institutions étatiques ne paient pas leurs factures de l’électricité. Ce qui entraine de pression sur la trésorerie 
de la société. La réforme de la SNEL n’est pas effective à cause des antivaleurs qui règnent en monnaie 
courante. Pourtant ; le partenariat public-privé est une approche qui repose sur la performance, l’efficacité, 
l’innovation, le transfert de la technologie et l’amélioration de la qualité de prestation.  

Le partenariat public privé est un contrat administratif qui lie la rémunération à la qualité de 
prestation. Cependant, la nomination des ministres, des mandataires publics et agents se font selon le quotas 
politique, l’appartenance tribale, régionale, l’affinité, le clientélisme politique, la corruption et le parrainage 
contrairement à la loi HOADA. Ces défis sont des évidences des contreperformances et d’inefficacités qui 
gangrènent la gestion de la SNEL et le partenariat dans le secteur de l’électricité.  

L’Etat congolais doit réadapter le cadre juridique de la SNEL conforment à la loi relative au PPP dans 
le secteur de l’électricité en RDC et doit se désengager. Il doit détenir 60% de ses actions dans la SNEL en 
vue d’induire le retour sur investissement de privé. Il doit accorder 40% d’actions aux privés. L’élite 
congolaise doit privilégier l’intérêt général par rapport à l’égoïsme qui détruit le pays. Il doit promouvoir la 
méritocratie dans la gestion des affaires publiques, d’instaurer la bonne gouvernance afin de favoriser le 
développement socio-économique de la République Démocratique du Congo. Le gouvernement congolais 
doit améliorer le climat des affaires, de lutter contre la corruption et de stabiliser les agrégats 
macroéconomiques afin d’attirer et de sécuriser les investisseurs. Il doit lutter contre la mauvaise 
gouvernance qui creuse les inégalités sociales et le sous-développement du pays. 
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